
DÉCISIONS 

DÉCISION (PESC) 2018/1125 DU CONSEIL 

du 10 août 2018 

modifiant la décision (PESC) 2015/740 concernant des mesures restrictives en raison 
de la situation au Soudan du Sud 

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur l'Union européenne, et notamment son article 29, 

vu la proposition du haut représentant de l'Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité, 

considérant ce qui suit: 

(1)  Le 7 mai 2015, le Conseil a adopté la décision (PESC) 2015/740 (1) concernant des mesures restrictives en raison 
de la situation au Soudan du Sud. 

(2)  Le 13 juillet 2018, le Conseil de sécurité des Nations unies a adopté la résolution 2428 (2018), en vertu de 
laquelle, notamment, un embargo sur les armes est imposé et deux personnes sont ajoutées à la liste des 
personnes et entités faisant l'objet de mesures restrictives. 

(3)  Il convient dès lors de modifier la décision (PESC) 2015/740 en conséquence, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

La décision (PESC) 2015/740 est modifiée comme suit:  

1) À l'article 1er, le paragraphe 2 est remplacé par le texte suivant: 

«2. Il est également interdit de: 

a)  fournir, directement ou indirectement, une assistance technique, des services de courtage ou d'autres services, y 
compris la mise à disposition de mercenaires armés, en rapport avec des activités militaires, ou avec les articles 
visés au paragraphe 1, ou avec la livraison, la fabrication, l'entretien et l'utilisation de ces articles, à toute personne 
physique ou morale, toute entité ou tout organisme au Soudan du Sud ou aux fins d'une utilisation dans ce pays; 

b)  fournir, directement ou indirectement, un financement ou une aide financière en rapport avec des activités 
militaires ou avec les articles visés au paragraphe 1, y compris des subventions, des prêts ou une assurance-crédit 
à l'exportation, ainsi qu'une assurance ou une réassurance à l'occasion de toute vente, toute fourniture, tout 
transfert ou toute exportation de ces articles ou pour la fourniture d'une assistance technique, de services de 
courtage ou d'autres services connexes à toute personne physique ou morale, toute entité ou tout organisme au 
Soudan du Sud ou aux fins d'une utilisation dans ce pays; 

c)  participer sciemment et volontairement à des activités ayant pour objet ou pour effet de contourner les mesures 
visées au point a) ou b).».  

2) L'article 2 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 2 

L'article 1er ne s'applique pas à la vente, à la fourniture, au transfert ou à l'exportation: 

a) d'armements et de matériel connexe, ainsi qu'à la fourniture d'une formation et d'une assistance, visant exclusi­
vement à appuyer le personnel des Nations unies, y compris la Mission des Nations unies en République du 
Soudan du Sud (MINUSS) et la Force intérimaire de sécurité des Nations unies pour Abyei (FISNUA), ou destinés à 
leur seul usage; 

b)  d'équipements militaires non létaux destinés exclusivement à des fins humanitaires ou de protection, et à la 
fourniture d'une assistance ou formation technique connexe, comme notifié préalablement au comité du Conseil 
de sécurité des Nations unies créé en application de la résolution 2206 (2015) (ci-après dénommé “comité”); 

c)  de vêtements de protection, y compris de gilets pare-balles et de casques militaires, temporairement exportés au 
Soudan du Sud, pour leur seul usage personnel, par le personnel des Nations unies, les représentants des médias, 
le personnel des organisations humanitaires et d'aide au développement et le personnel associé; 
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d)  d'armements et de matériel connexe temporairement exportés au Soudan du Sud par les forces d'un État qui, 
conformément au droit international, intervient uniquement et directement pour faciliter la protection ou 
l'évacuation de ses ressortissants et de ceux dont il a la responsabilité consulaire au Soudan du Sud, comme 
notifié au comité; 

e)  d'armements et de matériel connexe, ainsi qu'à la fourniture d'une formation et d'une assistance techniques, à 
l'intention ou à l'appui de la Force régionale d'intervention de l'Union africaine, destinés exclusivement aux 
opérations régionales de lutte contre l'Armée de résistance du Seigneur, comme notifié préalablement au comité; 

f)  d'armements et de matériel connexe, ainsi qu'à la fourniture d'une formation et d'une assistance techniques, 
exclusivement à l'appui de la mise en œuvre des dispositions de l'accord de paix, comme approuvé préalablement 
par le comité; 

g)  d'autres ventes ou fournitures d'armements et de matériel connexe, ou à la fourniture d'une assistance ou de 
personnel, comme approuvé préalablement par le comité.».  

3) L'article suivant est inséré: 

«Article 2 bis 

1. Les États membres, en accord avec leurs autorités nationales et conformément à leur législation nationale, et 
dans le respect du droit international, inspectent sur leur territoire, y compris dans leurs ports maritimes et 
aéroports, toutes cargaisons à destination du Soudan du Sud, s'ils disposent d'informations leur donnant des motifs 
raisonnables de penser que ces cargaisons contiennent des articles dont la fourniture, la vente, le transfert ou l'expor­
tation sont interdits en vertu de l'article 1er. 

2. Les États membres saisissent les articles qu'ils découvrent dont la fourniture, la vente, le transfert ou l'expor­
tation sont interdits en vertu de l'article 1er et les neutralisent (notamment en les détruisant, en les mettant hors 
d'usage, en les entreposant ou en les transférant à un État autre que l'État d'origine ou de destination aux fins de 
neutralisation).».  

4) À l'article 3, paragraphe 1, le point a) est remplacé par le texte suivant: 

«a)  qui sont désignées par le Conseil de sécurité ou par le comité conformément aux paragraphes 6, 7, 8 et 9 de la 
résolution 2206 (2015) du CSNU et au paragraphe 14 de la résolution 2428 (2018) du CSNU, et dont la liste 
figure à l'annexe I de la présente décision;».  

5) À l'article 6, paragraphe 1, le point a) est remplacé par le texte suivant: 

«a)  les personnes et entités désignées par le Conseil de sécurité ou par le comité conformément aux paragraphes 6, 7, 
8 et 12 de la résolution 2206 (2015) du CSNU et au paragraphe 14 de la résolution 2428 (2018) du CSNU, dont 
la liste figure à l'annexe I de la présente décision;». 

Article 2 

L'annexe I de la décision (PESC) 2015/740 est modifiée conformément à l'annexe I de la présente décision. 

Article 3 

L'annexe II de la décision (PESC) 2015/740 est modifiée conformément à l'annexe II de la présente décision. 

Article 4 

La présente décision entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne. 

Fait à Bruxelles, le 10 août 2018. 

Par le Conseil 

Le président 
G. BLÜMEL  
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ANNEXE I 

Les personnes ci-après sont ajoutées à la liste figurant à l'annexe I de la décision (PESC) 2015/740: 

«7. Malek REUBEN RIAK RENGU [alias: a) Malek Ruben] 

Titre: lieutenant général 

Désignation: a) chef d'état-major général adjoint à la logistique; b) chef adjoint au personnel de défense et inspecteur 
général de l'Armée 

Date de naissance: 1er janvier 1960 

Lieu de naissance: Yei, Soudan du Sud 

Nationalité: sud-soudanaise 

Date de désignation par les Nations unies: 13 juillet 2018 

Renseignements divers: En tant que chef d'état-major général adjoint à la logistique de l'Armée populaire de libération 
du Soudan (APLS), Riak était parmi les hauts responsables du gouvernement sud-soudanais qui ont planifié et supervisé 
l'offensive menée dans l'État de l'Unité en 2015, qui s'est soldée par des destructions et des déplacements de population 
massifs. 

Renseignements issus du résumé des motifs de l'inscription fourni par le Comité des sanctions: 

Malek Ruben Riak a été inscrit sur la liste le 13 juillet 2018 en application des dispositions des paragraphes 6, 7 a) et 8 
de la résolution 2206 (2015), réaffirmées dans la résolution 2418 (2018), pour les faits suivants: avoir mené des 
activités ou des politiques faisant peser une menace sur la paix, la sécurité ou la stabilité au Soudan du Sud et des 
activités ou des politiques ayant pour but ou pour effet d'étendre ou de prolonger le conflit au Soudan du Sud; avoir 
dirigé une entité, y compris une administration sud-soudanaise, un parti d'opposition, une milice ou tout autre groupe, 
qui s'est livrée ou dont les membres se sont livrés à toute activité visée aux paragraphes 6 ou 7 de la 
résolution 2206 (2015); et avoir préparé, donné l'ordre de commettre ou commis des actes de violence sexuelle ou 
sexiste au Soudan du Sud, comme à la suite du paragraphe 14 e) de cette résolution. 

Dans son rapport de janvier 2016 (S/2016/70), le Groupe d'experts sur le Soudan du Sud a indiqué que Riak faisait 
partie d'un groupe de hauts responsables de la sécurité qui prévoyaient de lancer dans l'État de l'Unité une offensive 
contre le Mouvement populaire de libération du Soudan dans l'opposition à partir de janvier 2015, puis en ont 
supervisé l'exécution à partir d'avril 2015. Le gouvernement sud-soudanais a commencé d'armer des jeunes bul nuer au 
début de 2015 pour faciliter leur participation à l'offensive. La plupart des jeunes bul nuer pouvaient déjà se procurer 
des fusils automatiques de type AK, mais avaient besoin de munitions pour poursuivre les opérations. Se fondant sur des 
preuves, dont le témoignage de sources militaires, le Groupe d'experts a établi que des munitions avaient été fournies à 
des groupes de jeunes par l'état-major de l'Armée populaire de libération du Soudan, expressément aux fins de 
l'offensive. Riak était alors le chef d'état-major général adjoint à la logistique de l'Armée populaire de libération du 
Soudan. L'offensive s'est soldée par la destruction systématique de villages et d'infrastructures, le déplacement forcé de la 
population locale, le massacre aveugle de civils, des actes de torture contre des civils, le recours généralisé à la violence 
sexuelle, y compris contre les personnes âgées et les enfants, l'enlèvement et le recrutement d'enfants comme soldats, et 
des déplacements de population massifs. À la suite des ravages causés dans une grande partie du sud et du centre de 
l'Unité, de nombreux médias et organisations humanitaires, ainsi que la Mission des Nations unies au Soudan du Sud 
(MINUSS), ont publié des rapports sur l'ampleur des atteintes qui y avaient été perpétrées. 

8. Paul MALONG AWAN [alias: a) Paul Malong Awan Anei; b) Paul Malong; c) Bol Malong] 

Titre: général 

Désignation: a) ancien chef d'état-major de l'Armée populaire de libération du Soudan (APLS), b) ancien gouverneur, État 
du Bahr el-Ghazal septentrional 

Date de naissance: a) 1962, b) 4 décembre 1960, c) 12 avril 1960 

Lieu de naissance: Malualkon, Soudan du Sud 

Nationalité: a) sud-soudanaise, b) ougandaise 

Numéro de passeport: a) Soudan du Sud numéro S00004370, b) Soudan du Sud numéro D00001369, c) Soudan 
numéro 003606, d) Soudan numéro 00606, e) Soudan numéro B002606 

Date de désignation par les Nations unies: 13 juillet 2018 

Renseignements divers: En tant que chef d'état-major de l'APLS, Malong a commis des violations de l'accord de 
cessation des hostilités et de l'accord sur le règlement du conflit en République du Soudan du Sud de 2015, qui ont eu 
pour conséquence d'étendre ou de prolonger le conflit. Il aurait dirigé la tentative d'assassinat du chef de l'opposition, 
Riek Machar. Il a ordonné à des unités de l'APLS d'empêcher le transport de fournitures humanitaires. Sous la direction 
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de Malong, l'APLS a attaqué des civils, des écoles et des hôpitaux, a forcé le déplacement de civils, s'est rendue coupable 
de disparitions forcées prolongées, a placé arbitrairement des civils en détention et a commis des actes de torture et des 
viols. Malong a mobilisé la milice tribale dinka Mathiang Anyoor, qui utilise des enfants soldats. Sous sa direction, l'APLS 
a empêché les membres de la MINUSS, de la Commission mixte de suivi et d'évaluation et du Mécanisme de surveillance 
du cessez-le-feu et du suivi de l'application des dispositions transitoires de sécurité d'accéder à certains sites afin d'y 
enquêter et de recueillir des informations sur les violations commises. 

Renseignements issus du résumé des motifs de l'inscription fourni par le Comité des sanctions: 

Paul Malong Awan a été inscrit sur la liste le 13 juillet 2018 en application des dispositions des paragraphes 6, 7 a), 
7 b), 7 c), 7 d), 7 f) et 8 de la résolution 2206 (2015), réaffirmées dans la résolution 2418 (2018), pour les faits 
suivants: avoir mené des activités ou des politiques ayant pour but ou pour effet d'étendre ou de prolonger le conflit au 
Soudan du Sud, ou de faire obstacle à la réconciliation, aux pourparlers ou au processus de paix, y compris avoir violé 
l'accord de cessation des hostilités; avoir mené des activités ou des politiques compromettant les accords provisoires ou 
entravant la recherche d'une solution politique au Soudan du Sud; avoir pris pour cible des civils, notamment des 
femmes et des enfants, en se rendant coupable d'actes de violence (y compris de meurtres, de mutilations, d'actes de 
torture, de viols ou d'autres actes de violence sexuelle), d'enlèvements ou de disparitions et de déplacements forcés, en 
perpétrant des attaques contre des écoles, des hôpitaux, des lieux de culte ou des lieux où des civils ont trouvé refuge, ou 
en commettant des actes qui constituent de graves violations des droits de l'homme ou une violation du droit interna­
tional humanitaire; avoir préparé, donné l'ordre de commettre ou commis au Soudan du Sud des actes contraires au 
droit international des droits de l'homme ou au droit international humanitaire, ou qui constituent des atteintes aux 
droits de l'homme; avoir participé au recrutement et à l'emploi d'enfants par des groupes armés ou des forces armées 
dans le cadre du conflit armé au Soudan du Sud; avoir entravé les activités des missions humanitaires, diplomatiques ou 
de maintien de la paix déployées par la communauté internationale au Soudan du Sud, y compris celles du Mécanisme 
de surveillance et de vérification de l'IGAD, l'acheminement ou la distribution de l'aide humanitaire ou l'accès à cette 
aide; et avoir dirigé une entité, y compris une administration, un parti d'opposition, une milice ou tout autre groupe, qui 
s'est livrée ou dont les membres se sont livrés à toute activité visée aux paragraphes 6 et 7. 

Malong a été le chef d'état-major de l'APLS du 23 avril 2014 à mai 2017. Dans l'exercice de cette fonction, il a commis 
des violations de l'accord de cessation des hostilités et de l'accord sur le règlement du conflit en République du Soudan 
du Sud de 2015, qui ont eu pour conséquence d'étendre ou de prolonger le conflit. Début août 2016, Malong aurait 
dirigé la tentative d'assassinat du chef de l'opposition sud-soudanaise Riek Machar. Le 10 juillet 2016, contrevenant 
sciemment aux ordres du président Salva Kiir, il a ordonné que des attaques soient menées à l'aide de chars, d'héli­
coptères de combat et d'équipement d'infanterie contre la résidence de Machar et la base «djebel» du Mouvement 
populaire de libération du Soudan dans l'opposition. Malong a personnellement supervisé l'action menée à partir du 
quartier général de l'APLS en vue d'intercepter Machar. Au début du mois d'août 2016, il a demandé à l'APLS de lancer 
une attaque contre la position où Machar était présumé se trouver et a informé les commandants de l'APLS que ce 
dernier ne devait pas être pris vivant. Il ressort de certaines informations qu'au début de l'année 2016, il a en outre 
ordonné à des unités de l'APLS d'empêcher le transport de fournitures humanitaires de l'autre côté du Nil, où des 
dizaines de milliers de civils étaient menacés par la famine, en affirmant que l'aide alimentaire serait détournée au profit 
des milices. Du fait des ordres donnés par Malong, des denrées alimentaires n'ont pas pu être acheminées de l'autre côté 
du Nil pendant au moins deux semaines. 

Pendant toute la durée de son mandat en tant que chef d'état-major de l'APLS, Malong a été responsable de la 
commission de violations graves par l'APLS et les forces alliées, y compris des attaques contre des civils, des 
déplacements forcés, des disparitions forcées, des détentions arbitraires, des actes de torture et des viols. Sous la direction 
de Malong, l'APLS a lancé des attaques visant la population civile et a intentionnellement tué des civils non armés qui 
fuyaient. Dans la seule région de Yei, l'ONU a recensé 114 meurtres de civils perpétrés par l'APLS et ses alliés entre 
juillet 2016 et janvier 2017. L'APLS a délibérément attaqué des écoles et des hôpitaux. En avril 2017, Malong aurait 
ordonné à l'APLS d'évacuer toutes les personnes, y compris les civils, qui se trouvaient dans les alentours de Wau. Il 
n'aurait pas découragé le meurtre de civils par les troupes de l'APLS, les personnes soupçonnées de cacher des rebelles 
ayant été considérées comme des cibles légitimes. 

Selon un rapport de la Commission d'enquête de l'Union africaine pour le Soudan du Sud en date du 15 octobre 2014, 
Malong a été responsable de la mobilisation massive de la milice dinka Mathiang Anyoor, dont le Mécanisme de 
surveillance du cessez-le-feu et du suivi de l'application des dispositions transitoires de sécurité a établi qu'elle utilise des 
enfants soldats. 

Lorsque Malong dirigeait l'APLS, les forces gouvernementales ont régulièrement empêché les membres de la MINUSS, de 
la Commission mixte de suivi et d'évaluation et du Mécanisme de surveillance du cessez-le-feu et du suivi de l'application 
des dispositions transitoires de sécurité d'accéder à certains sites afin d'y enquêter et de recueillir des informations sur les 
violations commises. Ainsi, le 5 avril 2017, une patrouille conjointe de l'ONU et du Mécanisme de surveillance a essayé 
d'accéder au site de Pajok mais a été refoulée par des soldats de l'APLS.»  
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ANNEXE II 

Les mentions concernant les personnes énumérées ci-après sont supprimées à l'annexe II de la décision 
(PESC) 2015/740: 

—   1. Paul Malong, 

—   3. Malek Reuben Riak.  
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